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(GLFWH�OD�'LUHFWLYH�GRQW�OD�WHQHXU�VXLW��

$UWLFOH��HU – 'pILQLWLRQ�
Pour l’application de la présente Directive, il convient d'entendre par «

instrument ou procédé scriptural » tout instrument ou procédé sur support papier ou
électronique admis par le Règlement portant adoption d'un dispositif juridique sur les
systèmes de paiement dans les Etats membres de l'Union Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA) comme moyen de paiement valable.

$UWLFOH���±�2EMHW�
La présente Directive vise à promouvoir la bancarisation et l'utilisation des

nouveaux instruments et procédés de paiement introduits par la réforme dans les
relations des Etats et Administrations Publiques avec leurs fonctionnaires et agents
ainsi qu’avec leurs partenaires et les contribuables.

$UWLFOH�� - 2SpUDWLRQV�ILQDQFLqUHV�
Toutes opérations financières portant sur des sommes d’argent d'un montant

supérieur ou égal au montant de référence fixé par instruction de la BCEAO, entre
d’une part, les particuliers, entreprises et autres personnes privées et d’autre part,
les personnes publiques et parapubliques notamment l’Etat, les Administrations et
les entreprises sont effectuées par chèque ou par virement sur un compte ouvert
auprès des services financiers de la Poste ou d’une banque, à moins qu'il n'y ait un
autre moyen scriptural de paiement approprié pour servir au paiement du montant
inférieur au montant de référence.

$UWLFOH�����6DODLUHV��LQGHPQLWpV�HW�DXWUHV�SUHVWDWLRQV�HQ�DUJHQW



Les salaires, indemnités et autres prestations en argent dus par l’Etat, les
Administrations publiques, Entreprises ou autres personnes publiques et
parapubliques aux fonctionnaires, agents, autres personnels en activité ou non ou à
leurs familles ainsi qu'aux prestataires et portant sur des sommes d’argent d'un
montant supérieur ou égal au montant de référence fixé par instruction de la BCEAO
sont payés par chèque ou par virement sur un compte ouvert auprès des services
financiers de la Poste ou d’une banque, à moins qu'il n'y ait un autre moyen
scriptural de paiement approprié pour servir au paiement du montant inférieur au
montant de référence.

$UWLFOH�����,PS{WV��WD[HV�HW�DXWUHV SUHVWDWLRQV�HQ�DUJHQW
Les impôts, taxes et autres prestations en argent dus à l’Etat, aux

Administrations publiques, Entreprises ou autres personnes publiques et
parapubliques portant sur des sommes d’argent d'un montant supérieur ou égal au
montant de référence fixé par instruction de la BCEAO sont payés par chèque ou
par virement sur un compte ouvert auprès des services financiers de la Poste, d’une
banque ou du Trésor Public, à moins qu'il n'y ait un autre moyen scriptural de
paiement approprié pour servir au paiement du montant inférieur au montant de
référence.

$UWLFOH�����)DFWXUHV�HW�DXWUHV�REOLJDWLRQV���GH�VRPPH�G¶DUJHQW
Le paiement des factures d’eau, d’électricité, de téléphone et l'exécution de

toutes obligations de sommes d’argent sont exonérés du paiement des droits de
timbre lorsqu’ils sont effectués au moyen d’un instrument ou procédé scriptural de
paiement.

$UWLFOH���±�0HVXUHV�G¶LQIRUPDWLRQ�HW�GH�VHQVLELOLVDWLRQ
Les Etats membres et les autorités monétaires prendront, de concert avec les

banques et établissements financiers, les mesures appropriées d'information et de
sensibilisation nécessaires à la vulgarisation des moyens de paiement scripturaux.

Ces mesures d'information et de sensibilisation, initiées dès avant la mise en
vigueur du nouveau dispositif juridique� seront poursuivies de façon périodique,
après l'entrée en vigueur dudit dispositif. 

$UWLFOH���±�2EOLJDWLRQ�GH�WUDQVSRVLWLRQ
Les Etats membres   doivent adopter, au plus tard six (6) mois à compter de la

date de signature de la présente Directive une loi uniforme portant sur les mesures
de promotion de la bancarisation et de l’utilisation des moyens scripturaux de
paiement.  

$UWLFOH���±��6XLYL�GH�O¶H[pFXWLRQ
La BCEAO et la Commission de l’UEMOA sont chargées du suivi de

l’application de la présente Directive.

$UWLFOH����±��0RGLILFDWLRQ
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La présente Directive peut être modifiée par le Conseil des Ministres de
l’UEMOA, sur l’initiative de la BCEAO, sur proposition conjointe de cette dernière et
de la Commission de l’UEMOA.

$UWLFOH����±��0HVXUHV�FRPSOpPHQWDLUHV
Des instructions de la BCEAO précisent, en tant que de besoin, les modalités

de mise en œuvre des dispositions de la présente Directive.

$UWLFOH����±��(QWUpH�HQ�YLJXHXU
La présente Directive entre en vigueur à compter de sa date de signature et

sera publiée au Bulletin Officiel de l’Union. 
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